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CHAPITRE 34

Loi concernant le financement des inves-
tissements universitaires

[Sanctionnée le 10 juin 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du financement des investisse-
ments universitaires.

2 . Dans la présente loi,
1° l'expression "institution universitai-

re" désigne:
a) l'Université Laval, l'Institution

royale pour l'avancement des sciences
(Université McGill), l'Université de
Montréal, Bishop's University, l'Univer-
sité de Sherbrooke, Sir George Williams
University, ainsi que toute autre univer-
sité instituée par une loi de la Législature
de Québec;

b) toute faculté ou école de l'une des
universités visées au paragraphe a ci-
dessus qui est gérée par une corporation
distincte de celle qui administre ladite
université;

c) toute institution de la province affi-
liée, agrégée ou annexée à l'une des uni-
versités visées au paragraphe a ci-dessus
et dont l'enseignement conduit à l'un des
grades suivants: le baccalauréat, la li-
cence, la maîtrise ou le doctorat;

d) toute institution de la province dont
l'enseignement conduit à un baccalauréat
en vertu de ses propres pouvoirs légaux ou

Titre
abrégé.

Défini-
tions :
"institu-
tion uni-
versi-
taire";



par suite d'une convention avec l'une des
universités visées au paragraphe a ci-
dessus;

2° le mot "étudiant" désigne toute
personne qui suit régulièrement et à
temps entier, dans une université, des
cours d'un niveau supérieur à celui de la
versification, de l'immatriculation junior
ou de la onzième année d'études et con-
duisant à un grade universitaire ou à un
diplôme d'un niveau égal ou supérieur à
celui du baccalauréat;

3° le mot "investissement" signifie tou-
te dépense en immobilisations, y compris
le coût d'acquisition de mobilier scolaire
ou d'appareils scientifiques.

SECTION I

SUBVENTIONS DE LA PROVINCE

3 . Le ministre de la jeunesse est auto-
risé à préparer, en collaboration avec les
institutions universitaires, un programme
de contribution gouvernementale à leurs
investissements, réparti sur cinq années
financières à compter du 1er avril 1961 et
n'excédant pas cent soixante-quinze mil-
lions de dollars dans l'ensemble et qua-
rante millions de dollars par année.

4 . Les institutions universitaires dési-
reuses de bénéficier de l'aide gouverne-
mentale pour le financement de leurs in-
vestissements doivent soumettre leur de-
mande au ministre de la jeunesse.

Aucune demande de subvention pour
des constructions ou travaux commencés
après l'entrée en vigueur de la présente
loi n'est prise en considération à moins
qu'elle n'ait été faite avant le début des
travaux.

5 . La liste des investissements pour
lesquels les institutions universitaires ont
droit de recevoir une subvention de la
Province, ainsi que le montant et l'échéan-
ce de la subvention, sont déterminés
chaque année par loi de la Législature, le
tout sous réserve des dispositions ci-
après.

6 . Sous telle réserve, les institutions
universitaires énumérées dans l'annexe
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Autres
institu-
tions.
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Emprunt
et rem-
bourse-
ment.
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tion de la
subven-
tion.

Idem.

"A" recevront, pour chacun des investis-
sements qui y sont décrits, une subven-
tion du montant mentionné en regard de
chacun.

7. Pour l'année 1961-62, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut accorder de
telles subventions pour les investisse-
ments d'institutions universitaires qui
n'apparaissent pas dans l'annexe "A",
jusqu'à concurrence d'un montant total
de vingt millions de dollars.

8 . Les subventions accordées en vertu
de la présente loi sont payées à même le
fonds consolidé du revenu, au fur et à
mesure que les dépenses prévues pour
chaque investissement ont été réellement
encourues et jusqu'à concurrence seule-
ment de telles dépenses.

SECTION II

EMPRUNTS DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE
D'HYPOTHÈQUE ET DE LOGEMENT

9 . Une institution universitaire peut
contracter auprès de la Société centrale
d'hypothèque et de logement un emprunt
pour financer un investissement pour le-
quel elle a droit de recevoir une subven-
tion de la Province. Le remboursement
de tel emprunt est garanti par le ministre
des finances au nom du gouvernement
de la Province et ce dernier acquitte à
chaque échéance, à même le fonds con-
solidé du revenu, les intérêts et l'amortis-
sement.

1 0 . Le montant de l'emprunt ainsi
contracté de la Société centrale d'hypo-
thèque et de logement est déduit de la
subvention.

1 1 . Chaque fois qu'une institution
universitaire a la faculté de financer par
un emprunt auprès de la Société centrale
d'hypothèque et de logement une partie
des investissements pour lesquels elle a
droit à une subvention, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut déduire de cette
subvention les sommes qu'elle peut ainsi
obtenir.
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SECTION III

SOMMES PROVENANT DE LA FONDATION
DES UNIVERSITÉS CANADIENNES

1 2 . Les sommes ou valeurs que toute
institution universitaire a reçues de la
Fondation des universités canadiennes et
qu'elle a déposées entre les mains du mi-
nistre des finances, ainsi que les intérêts
provenant de ces sommes ou valeurs,
doivent être remis à cette institution, à
l'exclusion des sommes visées à l'article
13 ci-après.

Cette remise est faite au fur et à mesure
qu'elle est nécessaire pour acquitter le
coût d'investissements effectués par ladite
institution après le 1er avril 1960.

1 3 . Lorsqu'une institution universi-
taire a reçu une partie des sommes ou
valeurs mentionnées à l'article précédent
en raison du nombre d'étudiants inscrits
à une institution qui lui est affiliée,
agrégée ou annexée, les dites sommes ou
valeurs, ainsi que les intérêts en prove-
nant, sont versés à cette dernière. Ces
versements sont faits au fur et à mesure
qu'ils sont nécessaires pour acquitter le
coût d'investissements effectués après le
premier avril 1956.

1 4 . Pour être admise à participer au
programme de contribution gouverne-
mentale visé à l'article 3, une institution
universitaire qui n'a pas déposé entre les
mains du ministre des finances les sommes
ou valeurs reçues par elle de la Fondation
des universités canadiennes doit utiliser
ces sommes ou valeurs, et les intérêts qui
en proviennent, exclusivement pour ac-
quitter le coût d'investissements effec-
tués après le 1er avril 1960.

SECTION IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tous règlements requis
pour l'exécution de la présente loi.

Ces règlements sont publiés dans la
Gazette officielle de Québec.

1 6 . Le ministre de la jeunesse est
chargé de l'exécution de la présente loi.
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1959-60,
c. 5, ab.

Entré en
vigueur.

1 7 . La loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
5, est abrogée.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE "A" SCHEDULE"A"

UNIVERSITÉS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC
UNIVERSITIES OF THE PROVINCE OF QUEBEC
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UNIVERSITÉ LAVAL
LAVAL UNIVERSITY

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS
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UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
UNIVERSITY OF MONTREAL

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS
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UNIVERSITÉ McGILL
McGILL UNIVERSITY

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS
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UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE
UNIVERSITY OF SHERBROOKE

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS
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UNIVERSITÉ BISHOP'S
BISHOP'S UNIVERSITY

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS
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UNIVERSITÉ SIR GEORGE WILLIAMS
SIR GEORGE WILLIAMS UNIVERSITY

INVESTISSEMENTS SUBVENTIONNÉS


